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n° 271 558 du 21 avril 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. KEULEN

Koningin Astridlaan 77

3500 HASSELT

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 octobre 2021 par X, qui déclare être de nationalité burundaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 septembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 octobre 2021 avec la référence X.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KALIN loco Me J. KEULEN,

avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burundaise et de nationalité rwandaise,

d’ethnie tutsi et de confession adventiste.

Né le 10 octobre 1988 à Bujumbura, vous êtes père de deux enfants : K.R., née le 12 novembre 2016,

se trouvant en Ouganda avec sa mère N.N.P. et N.K.H., né le 9 juillet 2017, se trouvant au Rwanda
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avec sa mère M.R.. Le 30 novembre 2012, vous avez obtenu votre diplôme de Business Management à

Kigali Institute Management. Vous avez travaillé dans une usine de 2009 jusqu’à 2012. A partir de 2007,

vous êtes danseur professionnel. Vous avez vécu au Rwanda de 1995 à 2012 avec vos parents et vos

frères et soeurs.

En 2012, vous quittez le Rwanda pour le Burundi pour rejoindre votre père, I.T., car F. H. complote

contre vous. Arrivez au Burundi, craignant les Imbonerakures en raison de votre nom rwandais, vous

changez de nom et demandez la nationalité burundaise avec votre père. Vous vous appelez ainsi K.F.,

né le premier janvier 1988 et votre père se nomme K.T.. Vous vivez au Burundi, à Nyakabiga, de 2012 à

avril 2013.

En avril 2013, vous quittez le Burundi. Entre avril et décembre 2013, vous vivez chez un ami au

Rwanda. En décembre 2013, vous partez vivre en Ouganda. Vous vivez seul en Ouganda de décembre

2013 à mai 2018.

En 2014, le ballet rwandais « Inyamibwa » étant en Ouganda, vous leur dites que vous êtes danseur et

leur montrez des danses.

En janvier 2016, vous faites la rencontre de Ro. au Rwanda avec qui vous entretenez une relation

jusqu’en avril 2016.

Le 26 mai 2016, vous obtenez une carte de séjour de réfugié en Ouganda.

En décembre 2016, le ballet rwandais vous invite au Rwanda pour danser avec eux. Vous allez quatre

fois au Rwanda pour danser avec eux durant deux ou trois jours. C’est en mai 2018 que vous allez pour

la dernière fois danser avec le ballet rwandais au Rwanda.

Vers septembre 2016, Ro. vous dit qu’elle veut un enfant de vous car son mari ne peut pas lui donner

d’enfant. Vous passez quelques jours ensemble et celle-ci tombe enceinte. Elle accouche le 9 juillet

2017.

Début 2018, le ballet rwandais vous annonce qu’il y a une place pour vous pour des prestations en

Europe. De mai à votre départ pour l’Europe en juin 2018, le ballet rwandais vous héberge à

Nyamirambo.

Le 13 juin 2018, vous prenez l’avion pour l’Europe, avec votre passeport rwandais et un visa Schengen,

avec 24 autres danseurs du ballet rwandais « Inyamibwa ».

En juin 2018, vous entendez des rumeurs selon lesquelles vous êtes recherché en Ouganda. Le groupe

de danse ougandais pour lequel vous dansiez vous accuse d’être un espion rwandais vivant en

Ouganda. En août 2018, vous apprenez que les autorités ougandaises sont venues à votre recherche

chez vous à Kampala, en Ouganda. Le 18 août 2018, vous décidez de quitter la France. Vous restez à

Paris le temps de trouver un billet.

En septembre 2018, vous arrivez en Belgique. Le 12 septembre 2018, vous déposez à l’OE votre carte

de réfugié obtenue en Ouganda, en originale. Le 17 septembre 2018, vous introduisez une demande de

protection internationale auprès de l’Office des étrangers.

Le 8 juin 2021, lors de votre entretien personnel au Commissariat général, vous déposez des copies

d’attestations médicales datées du 16 février 2021, du 9 mars 2021 et du 10 mars 2021 ainsi que votre

passeport burundais, vu en original.

Le 17 juin 2021, vous déposez des photographies de votre carte d’élève du Rwanda, votre carte de

bibliothèque du Rwanda ainsi que de votre carte d’identité rwandaise.

Le 22 juillet 2021, vous déposez une déclaration d’admission datée du 31 mai 2021, des notes

explicatives de la déclaration d'admission datée du 1er février 2021 ainsi que des résultats médicaux

datées du 22 janvier 2019.

Depuis votre départ du pays, vous êtes en contact avec des amis rwandais et burundais, votre petit

frère, votre grand frère qui ne vous donnent pas d’information relative à votre situation au Rwanda.
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Avant le coronavirus, vous étiez en contact avec R. qui était chef du ballet rwandais entre 2016 et 2017.

Vous êtes également en contact avec Ro. qui vous a expliqué que son mari lui a demandé qui était le

père de l’enfant vers mai 2021.

En cas de retour, vous craignez que le ballet rwandais ne vous arrête et vous donne à l’Ouganda car

vous avez quitté le groupe. Vous craignez également que le mari de Ro. ne complote contre vous.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que le Commissariat général estime que certains besoins procéduraux peuvent être retenus en

ce qui vous concerne. En effet, vous avez tenu à souligner votre profil vulnérable et avez déposé

diverses attestations médicales datées du 16 février 2021, du 9 mars 2021, du 10 mars 2021 attestant

une composante psychologique sous-jacente importante à vos maux de tête qui se traduit par du stress,

de l’angoisse et une humeur dépressive. Cependant, sans remettre en cause le fait que vous souffrez

de tels symptômes, le Commissariat général constate qu’aucun diagnostic précis n’a été fait concernant

votre état psychologique si bien qu’il est impossible de prendre des mesures spécifiques dans le cadre

de votre procédure. Toutefois, le Commissariat général a tenu compte de vos problèmes de santé et de

votre fragilité psychologique en vous proposant diverses pauses, en prenant soin de vous laisser

davantage de temps pour répondre aux questions et en vous reposant les questions lorsque nécessaire

et constate que vos entretiens personnels se sont déroulés sans que le moindre incident n’ait été à

déplorer et sans que la moindre difficulté particulière ne soit apparue dans votre chef au cours de celui-

ci.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés

dans le cadre de votre procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir

les obligations qui vous incombent.

Ensuite, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le CGRA estime qu’il

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 en cas de retour dans

votre pays d’origine.

D’emblée, le Commissariat général relève que devant l’Office des étrangers, vous avez déclaré être de

nationalité burundaise et vous vous êtes présenté en tant que K.F., né le 1er janvier 1988 (dossier

administratif, déclarations OE p.5, questionnaire CGRA p.16, du 11 février 2019). Vous avez cependant

affirmé avoir voyagé sous une identité d’emprunt rwandaise au nom de R.F., né le 10 octobre 1988

(idem). Lors de votre entretien personnel au CGRA, vous affirmez finalement avoir la double nationalité

burundaise et rwandaise sous deux identités différentes (notes de l’entretien personnel du 8 juin 2021,

p.5). Interrogé ensuite sur vos véritables origines, vous déclarez que votre identité de naissance est

R.F., né le 10 octobre 1988, de nationalité rwandaise (NEP1, p.7). Par ailleurs, vous révélez devant le

CGRA que vous avez créé de toute pièce votre identité burundaise au nom de K.F.. Vous affirmez en

effet avoir créé cette fausse identité burundaise en 2012, en donnant un faux nom et une fausse date de

naissance. Vous soutenez ainsi avoir simplement donné votre nom, prénom et date de naissance pour

obtenir une carte d’identité burundaise (NEP1, p.15). Il ressort de ce qui précède que l’identité que vous

avez donné lors de l’introduction de votre demande de protection internationale au nom de K.F., de

nationalité burundaise n’est pas votre véritable identité. De surcroît, invité à indiquer la raison pour

laquelle vous avez changé de date de naissance lors de la création de votre fausse identité burundaise,

vous expliquez que « c’est la machine qui a fait ça » (NEP2, p.6). Votre explication ne fait que renforcer

le caractère frauduleux de cette identité burundaise. Par ailleurs, le fait que vous ayez obtenu un vrai

passeport burundais sous l’identité K.F. ne prouve nullement que vous possédez cette nationalité

puisque que l’identité qui y est liée est fausse. De plus, compte tenu de la corruption qui règne au

Burundi, il est très simple d’y obtenir un passeport de manière frauduleuse (voir farde bleue «

informations sur le pays). Ainsi, sur base des informations à disposition du Commissariat général, il

ressort que : « Le représentant de la BSAC a déclaré qu'un étranger pourrait se servir d'une carte

d'identité frauduleuse pour obtenir un passeport burundais, même s'il n'est pas burundais (Burundi 27

nov. 2014).

Selon cette source, il en ainsi parce que les documents requis pour obtenir un passeport biométrique,

tels que la carte d'identité, sont falsifiables (ibid.). Le représentant de la Ligue Iteka n'a pas donné
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d'exemples de cas précis, mais a signalé que les gens peuvent obtenir des documents d'identité

burundais authentiques en utilisant de faux renseignements en raison des mesures de contrôle

inadéquates liées aux CNI (26 nov. 2014). De même, sans fournir de renseignements sur des cas

précis, le représentant de l'OLUCOME a déclaré que la fraude touchant les passeports se produit «

régulièrement »; par exemple, un Rwandais ou un Congolais pourrait se faire passer pour un Burundais

afin d'obtenir un passeport burundais (OLUCOME 4 déc. 2014). Selon la même source, une telle

manoeuvre serait facilitée par l'obtention de documents frauduleux, c'est-à-dire des attestations de

naissance (pour les personnes nées avant 1980), des certificats de naissance (pour les personnes nées

après 1980), des documents de preuve d'identité, des CNI ou des documents de preuve de résidence,

auprès de fonctionnaires ou d'administrateurs corrompus (4 déc. 2014) » (voir farde bleue informations

sur le pays). Dans ces conditions, le Commissariat général ne peut considérer comme établie l’identité

burundaise que vous avez présentée et déposée lors de l’introduction de votre demande de protection à

l’Office des étrangers, étant donné que cette identité est manifestement fausse.

A la question de savoir pourquoi vous ne vous êtes pas présenté à l’Office des étrangers sous votre

véritable identité et nationalité, vous soutenez que vous n’aviez que les identités burundaises (NEP1,

p.7). Cependant, force est de constater qu’en date du 17 juin 2021, vous déposez des photographies de

votre carte d’identité rwandaise (farde verte « documents », n°6). Interrogé sur la manière dont vous

avez obtenu ces documents, vous affirmez toujours avoir vos documents sur vous (notes de l’entretien

personnel du 22 juillet 2021, p.4). A présent amené à indiquer la raison pour laquelle vous n’avez pas

déposé ces documents précédemment, notamment lors de votre premier entretien personnel au

Commissariat général, vous expliquez que vous aviez précédemment voulu choisir une seule

nationalité, la nationalité burundaise et que c’est par après que vous avez donné des documents

rwandais (NEP2, p.5). Partant, le Commissariat général ne peut que constater votre manque de

collaboration et tentative de dissimulation d’informations quant à votre véritable nationalité. Dès lors, le

Commissariat général considère que seule votre identité rwandaise au nom de R.F. peut être

considérée comme établie. Dans ces conditions, le Commissariat général estime qu’il convient

d’analyser votre crainte au regard du seul pays dont vous avez la nationalité, à savoir, le

Rwanda.

En ce qui concerne votre crainte en cas de retour en Ouganda selon laquelle vous seriez considéré

comme un espion du Rwanda en Ouganda, le CGRA constate que vous avez la nationalité rwandaise.

Or, en vertu des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il incombe aux instances d’asile

d’analyser la crainte de persécution ou le risque de subir des atteintes graves allégués par un

demandeur par rapport à son pays d’origine, soit le pays dont il a la nationalité ou, s’il est apatride, celui

dans lequel il avait sa résidence habituelle. Le Haut- Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés

relève à ce propos : « la question de savoir si l’intéressé craint avec raison d’être persécuté doit être

examinée par rapport au pays dont celui-ci a la nationalité. Tant que l’intéressé n’éprouve aucune

crainte vis-à-vis du pays dont il a la nationalité, il est possible d’attendre de lui qu’il se prévale de la

protection de ce pays. Il n’a pas besoin d’une protection internationale et par conséquent il n’est pas

réfugié » (UNHRC, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut des réfugiés,

§ 90). Partant, le Commissariat général estime qu’il convient d’analyser votre crainte au regard du pays

dont vous avez la nationalité, à savoir, le Rwanda.

Ensuite, le Commissariat général relève divers éléments qui nuisent fortement à la crédibilité de votre

récit ainsi qu’à votre crédibilité générale.

Ainsi, force est tout d’abord de constater de nombreuses contradictions dans vos déclarations

successives faites dans le cadre de votre demande de protection internationale.

En effet, comme cela a déjà été relevé supra, vous avez manqué de collaboration et manifestement

tenté de tromper les autorités belges en dissimulant et en omettant des informations concernant votre

véritable identité lors de l’introduction de votre demande de protection à l’Office des étrangers. Une telle

attitude est incompatible avec l’existence d’une crainte fondée de persécution et nuit gravement à votre

crédibilité générale.

De plus, le Commissariat générale relève plusieurs contradictions entre vos déclarations faites à l’Office

des étrangers et les corrections apportées par votre conseil en date 4 juin 2021 (courrier du 4 juin 2021

ajouté au dossier administratif).

Ainsi, vous avez précédemment affirmé craindre des persécutions ethniques au Burundi en raison de

votre origine ethnique tutsi. Vous avez également tenu à préciser que votre père était un homme connu,
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président de l’UPRONA à Gitega et que celui-ci a été tué en 1993 dans les massacres suivant

l’assassinat du président (questionnaire CGRA, p.16). Or, vous déclarez finalement par le biais de votre

conseil que votre père n’était pas président de l’UPRONA et que celui-ci est mort d’un cancer du foie en

1993 (courrier du 4 juin 2021 ajouté au dossier administratif). Ensuite, alors que vous aviez

précédemment déclaré avoir été arrêté par le chef du ballet ougandais « Umucyo » (questionnaire

CGRA, p.15), vous affirmez à présent avoir été arrêté par des milices en civil (courrier du 4 juin 2021

ajouté au dossier administratif). De plus, alors que vous aviez précédemment déclaré qu’on vous

reprochait d’avoir semé le désordre au sein des membres du ballet (questionnaire CGRA, p.15), vous

affirmez à présent que la raison de votre arrestation est qu’on vous reprochait d’être un espion du

Rwanda en Ouganda (courrier du 4 juin 2021). Ensuite, alors que vous aviez précédemment déclaré

que c’est grâce à l’intervention du colonel K. que vous avez été libéré (questionnaire CGRA, p.15), vous

affirmez à présent qu’il n’a rien à voir là-dedans et que c’est le chef du ballet ougandais «Umucyo» qui a

payé pour votre caution (courrier du 4 juin 2021 ajouté au dossier administratif). Invité à vous expliquer

sur de telles différences entre vos déclarations faites à l’OE et ce que vous avez souhaité corriger, vous

répondez simplement que vous culpabilisiez de ne pas avoir dit la vérité précédemment (NEP1, p.4).

Cependant, vos regrets n’expliquent en rien la raison pour laquelle vous avez tenté de tromper les

autorités en charge du traitement de votre demande en produisant des déclarations mensongères. Les

contradictions relevées ici amenuisent encore un peu plus la crédibilité de vos craintes de persécutions.

De même, votre tentative de dissimulations d’informations et de fournir des informations délibérément

erronées aux instances d’asile nuit un peu plus à votre crédibilité générale.

Ensuite, invité à préciser s’il y a d’autres éléments sur lesquels vous voudriez rétablir la vérité ne se

trouvant pas dans le courrier de votre conseil ni dans ce que vous venez de déclarer, vous tenez à

indiquer que le passeport rwandais avec lequel vous avez voyagé vous a été transmis non pas par

l’ambassade du Rwanda en Ouganda, comme vous l’aviez déclaré précédemment, mais bien par le

ballet rwandais avec qui vous avez voyagé (NEP1, p.4), mais vous ne revenez pas sur un autre élément

de vos déclarations faites à l’OE. Pourtant, lorsque vous êtes interrogé plus tard sur l’identité de votre

père, vous indiquez qu’il se nomme I.T., de nationalité rwandaise (NEP1, p.7), alors que vous aviez

précédemment indiqué qu’il s’appelait K.T., de nationalité burundaise(déclarations OE, p.6). De même, il

s’avère que votre mère est rwandaise et non burundaise comme vous l’aviez déclaré à l’Office des

étrangers (NEP, p. 8). Ensuite, à la question de savoir si vous avez des enfants, vous affirmez en avoir

deux, de deux mères différentes (NEP1, p.8), alors que vous aviez précédemment déclaré ne pas avoir

d’enfant (déclarations OE, p.8). De plus, invité à décliner les noms et prénoms de vos frères et soeurs,

vous en indiquez trois dont aucun des noms ne correspond à ce que vous avez fourni à l’OE (NEP1,

p.8). Invité à vous expliquer sur ce point, vous tentez d’expliquer « il n’y a que M. qui est né au Burundi

comme moi, vu que j’ai donné les documents burundais, c’était lui que je pouvais dire » (idem). Encore

une fois, le CGRA constate que vos propos successifs concernant des éléments aussi essentiels de

votre parcours tels que l’identité et la nationalité de vos parents et votre composition familiale sont tout à

fait contradictoires. Ce constat jette encore un peu plus le discrédit sur votre crédibilité générale.

Les nombreuses contradictions relevées ici concernant des éléments essentiels de votre identité, de

votre parcours et de votre récit jettent d’emblée un lourd discrédit sur la crédibilité de vos craintes de

persécutions en cas de retour au Rwanda. D’emblée, il convient de rappeler que le Conseil du

contentieux des étrangers, dans sa jurisprudence, entend rappeler que la production de déclarations

mensongères ainsi que de documents frauduleux par un demandeur de protection internationale « ne

dispense pas les instances d’asile de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté

qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments certains de la cause. [Le

Conseil] considère que de telles dissimulations justifient une exigence accrue du point de vue de

l’établissement des faits » (CCE, arrêt N° 19582 du 28 novembre 2008). Le Commissariat estime que

votre récit n’est pas un élément suffisant pour pallier le manque de crédibilité de vos propos engendré

par la production d’un d’une fausse identité et de déclarations mensongères.Ainsi, en cas de retour au

Rwanda, vous invoquez craindre que F. ne complote contre vous, que le mari de Ro. ne complote

contre vous et que le ballet rwandais ne vous arrête et ne vous livre à l’Ouganda, suite à votre

départ du ballet. Cependant, plusieurs éléments de votre récit empêchent le Commissariat

général de considérer comme établie la crainte dont vous faites état au Rwanda.

Tout d’abord, le Commissariat général relève l’absence de document pouvant attester l’ensemble des

faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale, qu’il s’agisse de

documents attestant vos problèmes avec F. et sa tentative de complot, votre lien de filiation avec le fils

de Ro. ou encore de documents attestant votre départ pour l’Europe avec le ballet rwandais «

Inyamibwa». Or, si le contexte spécifique des demandes de reconnaissance de la qualité de réfugié
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permet une atténuation de l’exigence de la preuve, cette atténuation ne va pas jusqu’à renverser la

charge de la preuve sur l’examinateur auquel il n’appartient pas de chercher lui-même les éléments

susceptibles de prouver la réalité des déclarations du demandeur de protection internationale. Il est clair

que ce manque de preuve ne peut, à lui seul, empêcher une reconnaissance de la qualité de réfugié.

Cependant, cela suppose comme condition minimale que vos déclarations soient circonstanciées,

c’està- dire cohérentes et plausibles. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce, tant vos propos se révèlent

particulièrement inconsistants, imprécis et contradictoires.

Force est également de relever une omission fondamentale faites lors de l’introduction de votre

demande de protection internationale. En effet, si lors de vos deux entretiens personnels au CGRA,

vous avez évoqué plusieurs craintes en cas de retour au Rwanda, à savoir, que F. ne complote encore

contre vous, que le mari de Ro. ne complote contre vous (NEP1, p.12) et que le ballet rwandais ne vous

livre à l’Ouganda du fait que vous l’avez quitté en Europe (NEP1, p.18), vous n’avez nullement

mentionné ces faits essentiels et marquants à l’Office des étrangers, alors que des questions précises

vous ont été posées sur ce sujet devant cette instance. Invité à vous expliquer sur la raison pour

laquelle vous n’avez jamais mentionné la moindre crainte relative au Rwanda à l’Office des étrangers,

vous répondez simplement « avant, j’ignorais qu’un célibataire pouvait avoir des enfants, j’avais omis de

dire que j’avais des enfants et après on m’a fait comprendre qu’il fallait parler des enfants » (NEP1,

p.18). La circonstance qu’il vous aurait été dit à cette occasion de ne pas entrer dans les détails ou

qu’on vous aurait mal conseillé ne peut justifier pareille omission dès lors qu’elle porte sur les faits

mêmes à l’origine de votre fuite du pays et donc sur le fondement même de votre crainte. Ce qui

précède jette d’emblée le discrédit sur la crédibilité des craintes que vous alléguez subir au Rwanda.

De plus, le Commissariat général considère que les craintes que vous invoquez par rapport à F. sont

bien trop vagues et imprécises pour le convaincre de realité de celles-ci.

Ainsi, vous soutenez avoir quitté le Rwanda en 2012 pour le Burundi « à cause des jalousies, des

comploteurs avec lesquelles je travaillais » (NEP1, p.6). Invité à indiquer qui sont ces comploteurs, vous

indiquez uniquement F. H. (idem).

Ensuite, invité à indiquer depuis quand F. vous faisait peur, vous situez cela fin 2011 (NEP2, p.6).

Amené à expliquer en quoi il vous faisait peur, vous expliquez simplement être né avec la crainte et que

quand vous sentez que cela ne va pas, vous préférez fuir (idem). Invité une première fois à indiquer la

raison pour laquelle F. aurait comploté contre vous, vous expliquez qu’en Afrique, lorsque quelqu’un ne

vous aime pas, il peut payer pour vous supprimer (idem). Vos propos demeurant généraux, le

Commissariat général a insisté pour comprendre la raison pour laquelle F., en particulier, aurait

comploté contre vous. Vous répétez vos propos concernant votre peur et montrez votre genou qui aurait

reçu des coups de pieds lors d’un match de foot (NEP2, pp.6-7). A présent invité à indiquer de quand

date ces coups de pieds reçus lors d’un match de foot, vous situez cet événement en 2009-2010

(NEP2, p.7). Lorsque le Commissariat général vous a demandé si F. vous avait fait d’autres choses à

part ces coups de pieds en 2009-2010, vous affirmez que non (idem). Interrogé quant à savoir pourquoi

vous décidez de quitter le Rwanda pour le Burundi fin 2012, alors que F. ne vous avait plus rien fait

depuis 2009-2010, vous soutenez avoir pris sur vous parce que vous étudiez et ne pouviez pas

abandonner vos études (idem). Dès lors, le Commissariat général ne peut que constater, qu’à part des

coups de pieds vers 2009-2010, F. ne vous a rien fait d’autre jusqu’à votre départ du Rwanda fin 2012,

soit durant près de trois ans. Dans ces conditions, il est impossible de se convaincre du fait que cette

personne ait réellement l’intention de vous persécuter.

Par ailleurs, interrogé quant à savoir les raisons de la jalousie de F. dont vous avez parlé lors de votre

premier entretien personnel au Commissariat général, vous répondez « c’est beaucoup de choses, j’ai

mis dans tout ça dans un cadre de jalousie car on me crée des choses, des mensonges, comme quoi

je… je divise les ethnies » (NEP2,p.7). Dès lors invité à indiquer qui disait que vous divisiez les ethnies,

vous ne répondez pas à la question et expliquez que c’est à cause de cela que vous avez quitté le

football, le basket et le ballet. Vous ajoutez par ailleurs que vous avez tout mis sur le compte de F., sans

pour autant étayer vos propos (idem). Insistant pour savoir qui disait cela de vous, vous n’avez pas été

en mesure de citer quelqu’un. Invité à expliquer en quoi ces rumeurs vous ont poussé à quitter ces

clubs de sport, vous vous bornez à dire que ce sont les gens qui vous créent des mensonges (idem).

Interrogé sur les mensonges que les gens disaient sur vous, vous répondez que les gens mettaient sur

votre dos le fait que vous utilisiez les ethnies pour sélectionner (idem).

Lorsque le Commissariat général vous a demandé la raison pour laquelle ces personnes disaient cela

de vous, vos propos sont demeurés généraux et répondez « quand les gens vous détestent, ils créent
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des mensonges pour montrer que vous êtes anonymes » (NEP2, p.7). A la question de savoir si, à part

des rumeurs sur vous, vous avez rencontré d’autres problèmes concrètement, vous affirmez que non et

que vous fuyiez des rumeurs (NEP2, p.8). Invité à expliquer la raison pour laquelle vous pensez que F.

était à l’origine de ces rumeurs à votre encontre, vous n’êtes pas parvenu l’expliquer valablement

(NEP2, p.8). En effet, le Commissariat général ne peut que constater que cette conclusion demeure tout

à fait hypothétique et ne se base sur aucun fait concret puisque vous vous contentez de dire que vous

sentez les choses et que vous savez que F. vous déteste depuis longtemps, sans pour autant étayer

davantage vos propos. Encore une fois, vos craintes sont à ce point hypothétiques qu’il est impossible

de se convaincre du bien-fondé de celles-ci.

En outre, soulignons que vous affirmez avoir arrêté de jouer au foot en 2010 et avoir vu pour la dernière

fois F. en 2011 (NEP2, p.8). Invité à indiquer dans quel contexte vous l’avez rencontré cette dernière

fois, vous expliquez l’avoir croisé en rue et vous êtes salué « mais d’une manière hypocrite » (NEP2,

p.9). Force est dès lors de constater que rien dans vos déclarations ne permet de conclure que F.

tenterait de vous nuire.

Pour finir, relevons que vous êtes retourné vivre au Rwanda d’avril à décembre 2013 (NEP1, p.10), que

vous avez fait plusieurs aller-retours entre l’Ouganda et le Rwanda à partir de décembre 2016 pour

danser avec le ballet rwandais, qu’en mai 2018 vous étiez hébergé par le ballet rwandais jusqu’à votre

départ pour l’Europe (NEP1, p.13) et que rien dans vos déclarations ne permet de conclure que F. aurait

à nouveau comploter contre vous. Partant, le Commissariat général estime que vous n’éprouvez aucune

crainte relative à F. en cas de retour au Rwanda.

Sur base des éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général ne peut que constater que la

description que vous donnez des rumeurs, prétendument lancées par F., et les coups de pieds reçus

par F. lors d’un match de football ne permet pas de considérer que ces faits atteignent un niveau tel

qu’ils seraient assimilables, par leur gravité et leur systématicité, à une persécution au sens de l’article

1er, section A, §2 de la Convention de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, a)

ou b) de la loi du 15 décembre 1980.

Ensuite,Le Commissariat général considère que les craintes que vous invoquez par rapport au mari de

Ro. ne sont pas fondées.

Ainsi, soulignons que questionné par rapport à d’éventuelles menaces de la part du mari de Ro., vous

répondez que vous ne le connaissez pas (NEP1, p.18) et n’avoir jamais reçu de menaces (NEP2, p.13).

Invité à indiquer si celui-ci vous connait, vous déclarez ne pas le savoir et qu’il vous connait peut-être

par des photographies (NEP1, p.18). En outre, le Commissariat général relève que l’enfant est né le 9

juillet 2017 (NEP1, p.8), soit depuis plus de quatre ans, que vous avez fait plusieurs aller-retours vers le

Rwanda jusqu’à votre départ du pays en juin 2018 (NEP1, pp.13-14) et qu’il ne vous est jamais rien

arrivé (NEP2, p.13). A la question de savoir si quelqu’un vous a déjà informé que le mari de Ro.

complotait contre vous, vous répondez que non (NEP2, p.13). Au vu de ce qui précède, le CGRA estime

que vos craintes à cet égard ne reposent sur aucun fait concret et sont dès lors tout à fait hypothétiques.

Dans ces conditions, vous ne parvenez nuellement à convaincre le CGRA que vous puissiez être

persécuté en cas de retour au Rwanda.

Ensuite, vous relatez dans un premier temps « depuis la naissance de l’enfant, je ne l’ai jamais vu car

j’étais déjà parti, parce que j’ai su que son mari complotait contre moi et qu’il aurait l’intention de me tuer

» (NEP1, p.12). Or, à la question de savoir ce que vous pensez qu’il pourrait vous arriver en cas de

retour au Rwanda, vous affirmez à présent, de manière hypothétique, que le mari de Ro. pourrait

comploter contre vous et vous faire battre par un groupe (idem). Invité à indiquer la raison pour laquelle

vous pensez que cela pourrait vous arriver personnellement, vos propos demeurent généraux par

rapport à la situation au Rwanda et ne parviennent pas à établir une crainte réelle de la part du mari de

Ro. (idem). Encore une vois, vous ne démontrez par aucun élément concret que vous puissiez être

persécuté au Rwanda. Vos craintes à cet égard sont à ce point hypothétiques qu’il est impossible de se

convaincre du fait que vous ayez une crainte fondée de persécution dans votre pays d’origine.

De plus, à la question de savoir depuis quand le mari de Ro. demande à cette dernière qui est le

véritable père de l’enfant, vous répondez dans un premier temps que c’était il y a mois (NEP1, p.17).

A présent invité à indiquer la raison pour laquelle il a demandé il y a un mois qui est le père de l’enfant,

vous soutenez à présent qu’il lui a toujours demandé cela, depuis que l’enfant est né (idem). Force est

de constater que vos propos se contredisent et empêchent le Commissariat général d’accorder le
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moindre crédit à ceux-ci. Ce qui précède empêche encore davantage de se convaincre du bien-fondé

de vos craintes de persécution au Rwanda.

Au vu des éléments précédents, le Commissariat général ne peut que constater que votre crainte

relative au mari de Ro. est purement hypothétique. En effet, rien dans vos déclarations ne permet de

conclure que celui-ci soit effectivement au courant que vous êtes le père de l’enfant, ni que celui-ci

voudrait vous faire du mal pour cette raison.

De surcroît, le Commissariat général considère que les craintes que vous invoquez par rapport au

ballet rwandais ne sont pas davantage fondées.

Ainsi, vous déclarez dans un premier temps soupçonner le fait que Ro. a parlé au ballet rwandais de

votre relation et que ce dernier l’utilise (NEP1, p.17). Vous précisez cependant que vous ne savez pas à

qui elle en aurait parlé exactement (idem). Invité à préciser la raison pour laquelle le ballet rwandais

l’utiliserait, vous déclarez simplement que ça serait pour que vous puissiez retourner au Rwanda pour

vivre avec elle et ne mentionnez aucune crainte relative au ballet (idem). Amené à indiquer la raison

pour laquelle vous n’avez jamais mentionné la moindre crainte relative au Rwanda à l’Office des

étrangers, vous répondez simplement « avant, j’ignorais qu’un célibataire pouvait avoir des enfants,

j’avais omis de dire que j’avais des enfants et après on m’a fait comprendre qu’il fallait parler des

enfants » (NEP1, p.18). A nouveau, vous ne mentionnez nullement la moindre crainte relative au ballet

rwandais. Ce n’est qu’après vous avoir reposé une dernière fois la question quant à savoir la raison

pour laquelle vous ne pourriez pas retourner au Rwanda que vous mentionnez craindre que le ballet ne

vous fasse emprisonner et vous donne à l’Ouganda (idem). Invité à indiquer la raison pour laquelle vous

n’avez jamais mentionné cette crainte d’être enfermé par le ballet, vous expliquez que la crainte s’est

augmentée, que Ro. s’est ajoutée petit à petit et que vous n’aviez pas toutes les informations au départ

(idem). Votre tentative d’explication n’emporte pas la conviction du Commissariat général qui ne peut

que constater le manque de spontanéité dans vos propos qui en déforce grandement la crédibilité.

Ensuite, invité à indiquer la raison pour laquelle vous pensez que le ballet rwandais vous ferait

emprisonner et vous donnerait à l’Ouganda, vous expliquez que cela serait une sorte de punition de leur

part du fait de ne pas avoir respecté votre contrat de danse avec eux (NEP2, p.16). Toutefois, il convient

de rappeler ici que vous avez la nationalité rwandaise. Dès lors, comme cela vous a été souligné lors de

votre entretien personnel, il n’y a aucune raison de penser que le ballet rwandais vous ferait

emprisonner pour vous donner à l’Ouganda (NEP2, pp.16-17). Par ailleurs, votre ballet au Rwanda ne

constitue nullement une autorité officielle en mesure de vous expulser du pays vers l’Ouganda. Dans

ces conditions, vos craintes à cet égard ne reposent sur aucune base objective et sont purement

hypothétiques.

Mais encore, à la question de savoir ce que le ballet rwandais pourrait vous reprocher concrètement,

vous déclarez qu’il vous accuserait d’avoir rompu le contrat et qu’il pourrait créer « peut-être » d’autres

accusations également, sans étayer davantage vos propos (NEP2, p.17). Invité à indiquer ce que le

contrat disait en cas de rupture de ce dernier, vous répondez à présent qu’il n’y a jamais eu de contrat

écrit et que vous vous faisiez confiance mutuellement (NEP2, p.17). Dès lors, force de constater que

vous n’avez aucune idée des conséquences réelles d’une rupture de contrat avec le ballet et que vos

propos selon lesquels il pourrait créer d’autres accusations à votre égard demeurent de simples

suppositions de votre part. Encore une fois, vos craintes n’ont aucun fondement.

Par ailleurs, interrogé quant à savoir qui sont les deux amis du ballet rwandais avec qui vous avez

affirmé être toujours en contact lors de votre premier entretien personnel (NEP1, p.14), vous affirmez à

présent que c’était avec R., un dirigeant du ballet, mais que cela fait longtemps que vous ne vous êtes

plus parlé (NEP2, p.4). A la question de savoir quand vous avez été en contact la dernière fois avec lui,

vous répondez que c’était avant le corona (NEP2, p.4). Interrogé quant à savoir de quoi vous avez

discuté avec R., vous relatez qu’il vous a demandé de vos nouvelles et qu’il ne vous a pas donné

d’informations relatives à votre situation au Rwanda (NEP2, p.4). Ce n’est qu’à nouveau interrogé quant

à savoir si R. ne vous a rien dit par rapport à vos départ du ballet que vous répondez finalement qu’il

vous a détesté, que tout le monde vous a détesté et que personne ne vous parle (NEP2, p.17). Vous

soulignant que de votre conversation relatée avec R., il ne semblait pas ressortir que celui-ci vous

détestait, vous déclarez qu’il ne vous écrit plus et que vous n’avez plus son numéro (NEP2, p.17).

Vous interrogeant quant à savoir si ce sont les membres du ballet qui ont décidé d’arrêter de vous

parler, vous répondez qu’ils ont arrêté de vous écrire (NEP2, p.17). Dès lors, force est de constater que

vous avez eu des contacts avec R., un dirigeant du ballet, et que celui-ci ne vous a jamais rien dit par
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rapport à votre départ précipité du ballet en Europe. A part vous en vouloir de les avoir abandonné et

qu’ils ne vous écrivent plus, rien dans vos déclarations ne permet de conclure que les membres du

ballet chercheraient à vous nuire.

En outre, à la question de savoir si vous avez déjà reçu des menaces de la part du ballet, vous affirmez

que non (NEP1, p.19). Interrogé quant à savoir si votre famille qui se trouve au Rwanda a rencontré des

problèmes depuis votre départ du ballet rwandais, vous affirmez que non (NEP2, p.17). Invité à indiquer

si des personnes ou les autorités sont venues à votre recherche depuis votre départ du ballet, vous

affirmez ne pas le savoir et qu’on ne vous a rien dit (NEP2, p.17).

Au vu des éléments précédents, le Commissariat général ne peut que constater que votre crainte

relative au ballet rwandais est purement hypothétique. En effet, rien dans vos déclarations ne permet de

conclure que celui-ci vous arrêterait effectivement du simple fait d’avoir rompu votre contrat tacite avec

eux.

L’ensemble de ces éléments autorise le Commissariat général à conclure que vous n’avez pas décidé

de ne pas rentrer au Rwanda pour les raisons invoquées à l’appui de votre demande d’asile et que vous

ne nourrissez pas de crainte en cas de retour dans ce pays.

Quant aux documents déposés à l’appui de votre demande de protection internationale, ils ne

justifient pas une autre décision.

Ainsi, vous déposez une photographie de votre carte d’identité rwandaise (document n°6), ce document

atteste votre nationalité ainsi que votre identité rwandaise, éléments non remis en cause par le

Commissaire général.

En ce qui concerne votre passeport burundais vu en original (document n°3) ainsi que votre carte de

réfugié obtenue en Ouganda en version original (document n°1). Comme déjà démontré supra, ces

documents attestent simplement que vous êtes parvenu à obtenir des documents d’identités sous une

fausse identité puisque votre date de naissance a été choisie par une simple machine et que vos noms

et prénoms sur ces documents ne sont nullement les noms et prénoms que vos parents vous ont donné

à la naissance mais bien des données que vous avez arbitrairement données pour obtenir des

documents officiels burundais sous une fausse identité. Dans ces conditions, cette fausse identité

burundaise ne peut être considérée comme établie. Dans ces conditions, les documents qui vous ont

été délivrés sous cette fausse identité et cette fausse nationalité ne peuvent être considérés comme

crédibles.

S’agissant des photographies de votre carte d’élève et de bibliothèque rwandaise (documents n°4 et

n°5), ces éléments ne sont pas remis en cause par le Commissariat général mais ne suffisent pas à

inverser le sens de la présente décision.

En ce qui concerne l’attestation médicale datée du 15 mars 2019 (document n°2, A), si le Commissaire

ne remet nullement en cause un diagnostic médical, il ne peut que constater que le médecin consulté ce

jour atteste de problèmes de céphalées dont l’étiologie est difficile à déterminer en raison de la barrière

de la langue mais n’établit aucun lien avec les faits allégués à l’appui de votre demande de protection

internationale. Soulignons ici que le médecin relate uniquement que vous avez été battu et blessé à la

tête par la police en Ouganda et que celui-ci n’est nullement un témoin direct des faits. En effet, son

attestation repose uniquement sur vos propres déclarations et ne constitue dès lors nullement un

élément objectif de preuve des faits que vous auriez vécus.

En ce qui concerne l’attestation médicale datée du 9 mars 2021 (document n°2, B), si le Commissaire

ne remet nullement en cause un diagnostic médical, il ne peut que constater que le docteur consulté

établit que vous êtes en détresse dans votre domicile au Limbourg et que vous souhaitez un transfert de

votre dossier à Bruxelles mais n’établit aucun lien avec les faits allégués à l’appui de votre demande de

protection internationale.

S’agissant de l’attestation médicale datée du 10 mars 2021 (document n°2, C), si le Commissaire ne

remet nullement en cause un diagnostic médical, il ne peut que constater que cette attestation se réfère

à une analyse de vos yeux en raison d’une rougeur et une sensibilité à la lumière mais n’établit aucun

lien avec les faits allégués à l’appui de votre demande de protection internationale.
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En ce qui concerne la déclaration d’admission datée du 21 mai 2021 et des notes explicatives de la

déclaration d’admission datée du 1er février 2021 (documents n°7, 8), le Commissariat général ne peut

que constater que ces documents permettent uniquement d’attester que vous avez été pris en charge

par un hôpital et reçu des explications quant à la déclaration d’admission mais ne permettent nullement

d’établir les raisons pour lesquelles vous avez été pris en charge. Partant, ces documents ne permettent

nullement d’établir le moindre lien avec les faits invoquées à l’appui de votre demande de protection

internationale.

Concernant les résultats médicaux datés du 22 janvier 2019 (document n°9), si le Commissaire ne

remet nullement en cause un diagnostic médical, il n’est néanmoins pas habilité à interpréter ce type de

résultats sanguins et constate que ces résultats sanguins n’établissent aucun lien avec les faits allégués

à l’appui de votre demande de protection internationale.

Suite à votre entretien personnel du 9 juin 2021 et du 22 juillet 2021, votre avocat a envoyé des

remarques par rapport aux notes d’entretien personnel en date du 19 juillet 2021. Le Commissariat

général a lu attentivement ces remarques et les a pris en compte mais n’estime pas que celles-ci

puissent changer l’évaluation de votre dossier.

En conclusion, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate que vous

n’êtes pas parvenu à démontrer les motifs réels pour lesquels vous avez décidé de ne pas retourner

dans votre pays et introduit la présente requête.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

II. Le cadre juridique de l’examen du recours

II.1. La compétence

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […].

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,
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mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

III. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles

48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, des principes généraux de

bonne administration, notamment du principe de motivation matérielle et obligation de prudence.

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de « réformer la décision attaquée

tenant le refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire et ensuite de reconnaitre

le requérant comme réfugié, au moins lui accorder le statut de protection subsidiaire » (requête, page

5).

IV Les éléments nouveaux

4.1 Le 14 février 2022, la partie défenderesse a fait parvenir au Conseil, par le biais d’une note

complémentaire, une copie de son passeport burundais au nom de F.K. en couleur.

4.2. Le Conseil constate que la pièce déposée répond aux exigences de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2,

de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

V. Appréciation

a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. En substance, le requérant fonde sa demande de protection internationale sur une crainte d’être

persécuté en cas de retour au Rwanda par un certain F. et un groupe de danse avec lequel il a fait des

tournées en Europe au motif qu’il a quitté ce groupe pour rester en Europe. Il craint aussi que ce groupe
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de danse ne le livre aux autorités ougandaises en représailles. Il déclare par ailleurs craindre l’époux

d’une femme avec laquelle il a eu un enfant. Il déclare également avoir vécu au Burundi en 2012 et

avoir changé son nom et demandé la nationalité burundaise de crainte d’être persécuté par les

imbonerakure en raison de son nom à consonance rwandais. Il déclare avoir quitté ce pays en 2013

pour se rendre au Rwanda avant d’aller s’installer en Ouganda en décembre de la même année. Il

déclare avoir vécu en Ouganda de 2013 à 2018 et y avoir obtenu une carte de réfugié en tant que

personne d’origine burundaise.

5.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la

protection subsidiaire pour différents motifs (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué»). En substance, elle

constate que l’identité que le requérant a donné lors de l’introduction de sa demande de protection

internationale au nom de F.K., de nationalité burundaise, n’est pas sa véritable identité. Elle estime au

regard des propos du requérant quant aux circonstances dans lesquelles il déclare avoir demandé la

nationalité burundaise en 2012 que l’identité burundaise est frauduleuse ; que le fait que le requérant

possède un passeport burundais ne prouve nullement qu’il possède la nationalité de ce pays puisque

l’identité qui y est liée est fausse et qu’au vu des informations objectives en sa possession, il est très

simple au Burundi d’obtenir un passeport de manière frauduleuse. Elle constate dès lors qu’il y a lieu

d’analyser la demande de protection internationale par rapport au Rwanda, pays dont il a la nationalité

également et pour lequel il dépose des documents d’identité rwandais. Elle observe également que pour

quitter le Rwanda, le requérant a obtenu un visa pour la France et a voyagé avec un passeport

rwandais, à son nom. Elle estime que ses craintes, en cas de retour au Rwanda, ne sont pas fondées,

étant donné l’incohérence, l’inconsistance, l’imprécision de ses déclarations à ce sujet. Quant aux

documents déposés au dossier administratif, elle estime qu’ils ne sont pas à même de modifier le sens

de la décision attaqué.

5.4. La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite des faits

que la partie requérante invoque à l’appui de sa demande de protection internationale et du bien-fondé

des craintes et risques réels dans son chef.

5.5. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.6. S’agissant de la détermination de la nationalité, la décision attaquée considère que seule la

nationalité rwandaise du requérant peut être établie. Quant à la nationalité burundaise, elle estime que

les circonstances dans lesquelles le requérant a déclaré l’avoir obtenue ne permettent pas de la tenir

pour établie étant donné le caractère manifestement frauduleux des conditions de son obtention.

La partie requérante conteste cette analyse. Elle soutient que pour dénier au requérant sa nationalité

burundaise, la partie défenderesse se réfère à des informations générales sur le Burundi, sans toutefois

les appliquer spécifiquement au demandeur ; que le requérant a déposé un passeport burundais qui

montre clairement qu’il a la nationalité burundaise sous un autre nom ; que la simple référence à des

informations que la partie défenderesse a trouvé sur le Burundi n’est pas une motivation suffisante pour

affirmer que le passeport du demandeur est un faux ; que la partie défenderesse, hormis les

informations générales auxquelles elle se réfère, n’a aucune autre raison de considérer le passeport du

demandeur comme un faux ; « que le requérant a expliqué qu’il a deux nationalités mais qu’il n’a

mentionné qu’une seule nationalité à son arrivée et n’a dit qu’ensuite qu’il a deux nationalités car il a

alors eu plus de temps pour expliquer sa situation » ; que la partie défenderesse procède à une analyse

du dossier en général et de la crainte du requérant comme s’il n’avait que la nationalité rwandaise

(requête, pages 5 et 6).
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D’emblée, le Conseil constate qu’interrogé à l’audience du 15 février 2022, conformément à l’article 14,

alinéa 3, de de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux

des étrangers, sur sa véritable nationalité et identité, le requérant confirme être de nationalité rwandaise

et se nommer F.R., né le 10 octobre 1988 à Gitega. Il confirme également à l’audience avoir acquis la

nationalité burundaise dans les circonstances telles qu’il les a relatées devant la partie défenderesse, à

savoir sous une fausse identité et avec une date de naissance différente.

Ensuite, le Conseil constate que dans sa requête, la partie requérante ne conteste pas le fait que le

requérant a la nationalité rwandaise. À cet égard, il relève, à l’instar de la partie défenderesse, que le

requérant a déposé plusieurs documents qui attestent son identité et sa nationalité rwandaise. Ainsi, le

requérant a déposé une carte d’identité rwandaise à son nom F.R., né le 10 octobre 1988 (dossier

administratif/ pièce 29/ carte d’identité rwandaise). De même, le Conseil constate sur la base des

informations déposées au dossier administratif que le requérant reconnait avoir obtenu un visa délivré

par l’ambassade belge à Kigali le 1er juin 2018 et avoir voyagé en Europe avec un passeport rwandais

(valable du 15 janvier 2018 au 15 janvier 2023), sous sa véritable identité (dossier administratif/ pièce

29/ Asylum search du 17 septembre 2018).

S’agissant du passeport burundais, outre les éléments développés par la partie défenderesse dans sa

décision, le Conseil constate qu’en tout état de cause, ce document a expiré le 15 janvier 2018 et n’a

dès lors plus aucune validité (dossier administratif/ pièce 28/ passeport burundais du requérant). Au

surplus, hormis des problèmes qu’il allègue avoir eus en 2012 et qui l’aurait conduit à acquérir

frauduleusement la nationalité burundaise en changeant d’identité – et ce pour gommer son nom à forte

consonance rwandaise, le Conseil constate que le requérant n’invoque aucune crainte spécifique par

rapport au Burundi.

Partant, il s’ensuit que le requérant dispose à tout le moins de la nationalité rwandaise et qu’au vu des

documents déposés, la partie défenderesse était fondée à analyser la demande de la partie requérante

à l’égard du Rwanda.

5.7. A l’appui de sa demande de protection, le requérant a déposé divers documents, une photographie

de sa carte d’identité rwandaise ; une copie de son passeport burundais ; une carte de réfugié obtenue

en Ouganda ; des photographies de sa carte d’élève et de bibliothèque au Rwanda ; une attestation

médicale du 15 mars 2019 ; une attestation médicale du 9 mars 2021 ; une attestation médicale du 10

mars 2021 ; une déclaration d’admission du 21 mai 2021 dans un hôpital accompagnée de notes

explicatives de la déclaration d’admission du 1er février 2021 ; des résultats médicaux du 22 janvier

2019.

La partie défenderesse considère que ces pièces ne font qu’établir sa nationalité rwandaise, qui n’est

pas contestée. S’agissant de sa carte d’élève et de la carte de bibliothèque, la partie défenderesse

estime que ces documents portent sur des éléments qui ne sont pas remis en cause, à savoir le fait qu’il

a poursuivi un cursus académique au Rwanda et qu’il a fréquenté une bibliothèque. Quant au passeport

burundais, elle constate qu’il a été obtenu ce document de manière frauduleuse.

Ensuite, s’agissant des différentes attestations médicales, la partie défenderesse estime que pour ce qui

est de l’attestation du 15 mars 2019, qu’elle ne fait qu’attester les problèmes de céphalées dont souffre

le requérant mais n’établit aucun lien avec les faits allégués à la base de sa demande. La partie

défenderesse fait remarquer que le médecin ayant ausculté le requérant se base, d’après les

déclarations du requérant, sur des événements qui ont eu lieu en Ouganda. Le Conseil constate en

outre que par rapport à ces d’agression qui ont eu lieu en Ouganda, le requérant ne démontre pas que

son pays de nationalité, à savoir le Rwanda, ne peut pas lui fournir une protection.

S’agissant de l’attestation médicale du 9 mars 2021, la partie défenderesse ne remet pas en cause le

diagnostic médical et elle constate qu’il permet d’attester le souhait du requérant de transférer son

dossier médical à Bruxelles.

Quant à l’attestation médicale du 10 mars 2021, la partie défenderesse ne remet pas en cause le

diagnostic médical posé pour le requérant à propos d’une rougeur dans les yeux, liée à une sensibilité à

la lumière. Concernant la déclaration d’admission du 21 mai 2021 et les notes explicatives du 1er février

2021, la partie défenderesse constate que ces documents attestent tout au plus le fait que le requérant
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a été pris en charge par un hôpital et qu’il a reçu des explications quant à son admission. Quant aux

résultats médicaux du 22 janvier 2019, la partie défenderesse considère qu’elle n’est pas habilitée à

interpréter ces résultats sanguins et qu’en tout état de cause, ils ne contiennent aucun élément

permettant de changer l’évaluation de son dossier.

En tout état de cause, le Conseil constate que ces documents ne font pas état d’une symptomatologie

d’une spécificité telle qu’il puisse être conclu que l’intéressé aurait été victime de persécutions ou

d’atteintes graves autres sur cette seule base, ni qu’il puisse être conclu qu’il y ait de fortes indications

permettant de penser qu’il a fait l’objet de traitements contraires à l’article 3 CEDH.

5.8. Dès lors que la partie requérante n’étaye pas par des preuves documentaires fiables les passages

déterminants du récit des événements qui l’auraient amenée à quitter son pays et à en rester éloignée,

la partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du

récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât cohérente,

raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles

concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle.

Or, la partie requérante qui se borne à formuler quelques considérations générales ne démontre pas

que le Commissaire général aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, qu’il n’aurait pas

correctement tenu compte de son statut individuel et de sa situation personnelle ou des informations

pertinentes disponibles concernant son pays d’origine.

5.9. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé des craintes qui en découlent.

5.10. Tout d’abord, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire

et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été

rejetée. En constatant le manque de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci n’a pas établi qu’elle craint d’être

persécutée en cas de retour au Rwanda. À cet égard, la décision entreprise, qui contient les

considérations de droit et de fait fondant ladite décision, est donc formellement motivée.

Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée, sont pertinents - dès lors

qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit – et ont pu valablement conduire la partie

défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par la partie requérante à

l’appui de la présente demande de protection internationale.

5.11. S’agissant des faits que la partie requérante invoque à l’égard du Rwanda, à savoir une crainte

d’être persécuté par les membres d’une troupe de danse rwandaise avec lesquels il a fait une tournée

en Europe, d’être persécuté par l’époux d’une femme avec laquelle il a eu un enfant et sa crainte à

l’égard d’un certain F., le Conseil se rallie aux motifs de l’acte attaqué qui ne sont d’ailleurs pas

contestés dans la requête.

5.12. Le Conseil fait observer que la motivation de l’acte attaqué est suffisamment claire et intelligible

pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. Le

Conseil constate que la partie défenderesse expose à suffisance les motifs pour lesquels elle considère

que les craintes du requérant en cas de retour au Rwanda ne sont pas fondées. À cet égard, la décision

entreprise est formellement motivée.

5.13. Le Conseil constate que dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun argument

convaincant qui permette de contredire la décision entreprise.
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En effet, il observe que la partie requérante a fait le choix de centrer l’essentiel de son argumentation

sur la question de la double nationalité du requérant, n’abordant que pratiquement pas les motifs de la

décision attaquée qui ont valablement pu mettre en cause la crédibilité des faits et des craintes de

persécution que le requérant invoque par rapport au Rwanda.

5.14. Ainsi, la partie requérante soutient, sans autre élément précis, que « la partie adverse dit que la

crainte du requérant à propos de F. est trop vague pour être convaincue. Que la partie adverse exprime

ici sa propre opinion sur les circonstances sans tenir compte des faits » (requête, page 6).

Le Conseil ne peut se rallier à cette argumentation confuse qui laisse entière les motifs de l’acte

attaqué. À la suite de la partie défenderesse, le Conseil constate au sujet de F., que le requérant accuse

d’avoir comploté à son encontre et de ne pas l’aimer, que ses propos sont particulièrement lacunaires

alors même qu’il soutient avoir quitté le Rwanda en 2012 pour le Burundi pour le fuir F. en raison de sa

jalousie et de ses complots à son encontre. Le Conseil constate que les déclarations du requérant sur

les problèmes qu’il soutient avoir eus avec ce dernier - le requérant évoquant vaguement des coups de

pied reçus dans le cadre d’un match de football en 2009 ou 2010 - et qui ont justifié son départ du

Rwanda sont particulièrement confuses pour qu’un quelconque crédit puisse y être accordé. Le Conseil

juge qu’il n’est pas possible au regard de ces seuls éléments avancés par le requérant, de convaincre

que F. a réellement eu l’intention de persécuter le requérant. Le Conseil constate également, à la suite

de la partie défenderesse, que les propos du requérant sur les motifs de jalousie de F. à son égard sont

pour le moins assez obscurs ; le requérant se contentant de tenir des propos peu étayés à son sujet.

Enfin, eu égard aux nombreux allers retours effectués par le requérant entre le Rwanda, l’Ouganda et le

Burundi entre 2012 et 2018, rien dans les déclarations du requérant, ne permet de croire qu’il ait

continué à éprouver des craintes à l’égard de F.

En tout état de cause, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que les seuls problèmes

que le requérant soutient avoir eu avec F., à savoir les coups de pieds reçus dans le cadre d’un match

de football, ne permettent pas de considérer que ces faits atteignent un niveau tel qu’ils seraient

assimilables, par leur gravité et leur systématicité, à une persécution au sens de l’article 1er, section A, §

2 de la Convention de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 § 2, a) ou b), de la loi du

15 décembre 1980.

5.15. Ainsi encore, la partie requérante soutient que « la partie adverse ne donne pas de motivation

pourquoi les craints concernant le mari de R. et concernant les gens du ballet ne sont pas fondés »

(requête, page 6).

Le Conseil ne peut se rallier à cette argumentation qui ne répond pas utilement aux motifs critiqués et

laisse entières les diverses lacunes qui sont reprochées au requérant.

Ainsi, s’agissant de l’époux de R., le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que le

requérant a reconnu ne pas connaître ce dernier et n’avoir jamais reçu de menaces de sa part. De

même, il constate que le requérant a indiqué que l’époux de R. ne le connaissait probablement pas sauf

peut-être sur les photographies. Par ailleurs, le Conseil constate encore qu’interrogé lors de ses

entretiens devant la partie défenderesse, quant à savoir si on lui avait déjà informé que l’époux de R.

complotait contre lui, le Conseil constate que le requérant répond par la négative. Le Conseil relève

également l’inconsistance des propos du requérant au sujet de l’enfant qu’il aurait eu avec R. et la

nature des problèmes qu’il aurait eu avec ce dernier en raison de la naissance de cet enfant.

Partant, il constate, à l’instar de la partie défenderesse, que les craintes du requérant à propos de

l’époux de R. sont hypothétiques et ne reposent sur aucun élément concret.

S’agissant des craintes du requérant envers un groupe de ballet rwandais, le Conseil constate le

caractère non fondé et très confus des déclarations du requérant à ce sujet. En ce que le requérant

soutient craindre qu’en cas de retour au Rwanda, ce groupe de danse ne l’emprisonne et ne livre aux

autorités ougandaises, le Conseil constate que le requérant ne donne aucun élément qui justifierait de

telles persécutions de la part de ce groupe de même, qu’il ne fournit aucun renseignement qui justifierait

l’étendue des pouvoirs qu’aurait ce groupe de danse - qui n’est pas une entité officielle de l’État

rwandais, pour le faire emprisonner et le livrer aux autorités d’un autre pays dont il n’a d’ailleurs pas la

nationalité. Le Conseil constate que les craintes du requérant sur les reproches qui pourraient être

formulés à son encontre en raison notamment de son séjour en Europe, manquent de fondement pour

qu’un quelconque crédit y soit accordé.
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5.16. De même, s’agissant des arguments avancés dans la requête quant au fait que selon la

jurisprudence du Conseil le statut de réfugié a été accordé aux personnes originaires du Burundi en

raison de leur seul séjour en Belgique (requête, page 6), ceux-ci sont en toute hypothèse sans

incidence dès lors que sa demande est à bon droit analysée à l’égard du Rwanda.

5.17. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments

essentiels du récit de la partie requérante, et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls

de conclure à l’absence de crédibilité de son récit, qu’il s’agisse des faits qu’elle invoque ou de la crainte

et du risque réel qu’elle allègue.

5.18. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

5.19. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

5.20. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays

d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980.

b. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.21. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4. § 2. Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.22. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que

le demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ».

Cette notion renvoie au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le

risque doit être véritable, c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.23. Le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif d’indice

permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son pays

d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves.

Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en

effet, pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir

en raison de ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, §

2, a) et b) de la loi.

6.24. Au surplus, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Rwanda puisse s’analyser

comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c), de
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la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou

dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.25. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à le requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet

égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il

est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les

motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que

l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de

moyen a perdu toute pertinence.

VI. Dépens

8. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un avril deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


